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Concurrence fiscale et redistribution dans l’UEM :

l’intérêt d’une intervention supra-nationale
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Résumé

Dans l’UEM, la concurrence fiscale qui sévit fait peser un risque non négligeable
sur l’ampleur des mesures redistributives mises en œuvre dans chaque pays. À partir
d’un modèle théorique d’union à deux pays au sein de laquelle le travail qualifié et
le capital physique peuvent se déplacer entre les pays, nous étudions l’intérêt d’une
intervention d’un gouvernement supra-national chargé de corriger les externalités fis-
cales qui naissent de cette étroite relation entre les pays membres de l’union afin de
lutter contre les effets « dommageables » de la concurrence fiscale. Nous montrons
alors que le jeu non coopératif entre les gouvernements nationaux conduit à un biais
de redistribution en faveur des travailleurs qualifiés. Dans ces conditions, en taxant
les services publics offerts par chaque gouvernement, le gouvernement central peut
modifier l’affectation des budgets nationaux opérée dans chaque pays.

Mots clés : concurrence fiscale, redistribution, fédéralisme budgétaire, mobilité,
interactions stratégiques.

Classification JEL : H 11, H 23, H 77.

Abstract

Fiscal competition and redistribution in the EMU :

the relevance of a central government intervention

In the EMU, the redistributive policies of national governments are threatened
by the fiscal competition. From a theoretical model of a union composed with two
countries, we study the interest of an intervention of a supranational government to
fight against the harmful effects of fiscal competition. In this model, skilled workers
and physical capital can move between countries. We show that the non cooperative
game between the national governments creates a bias in favour of the skilled workers.
In these conditions, by taxing the public goods offered by each government, the central
government can modify the affectation of the national budgets.

Keywords : fiscal competition, redistribution, fiscal federalism, mobility, strategic
interactions.
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Introduction

La concurrence fiscale qui sévit dans l’UEM représente une menace potentielle pour

l’ampleur des politiques budgétaires nationales. L’hétérogénéité des systèmes fiscaux est

d’autant plus forte que la fiscalité est largement décentralisée comme le montre l’étude

de l’OCDE (2002) ou encore come le souligne le rapport Marini (1999). La mobilité bien

qu’imparfaite des travailleurs qualifiés1 à laquelle vient s’ajouter la libre circulation des

capitaux2 viennent contraindre fortement les marges de manœuvre des gouvernements na-

tionaux. Dans ce contexte, le risque qu’un tel phénomène fait peser sur les politiques bud-

gétaires et notamment sur les mesures redistributives destinées à atténuer les disparités

sociales est non négligeable.

Pour lutter contre les effets « dommageables » de la concurrence fiscale, plusieurs

solutions sont envisageables. Parmi ces solutions, centraliser la politique de redistribution,

comme le recommande la théorie traditionnelle du fédéralisme budgétaire3, constitue la

solution la plus radicale. En revanche, face à la diversité des modèles sociaux dans l’UEM,

une telle solution semble difficilement réalisable. Par ailleurs, les pays membres de l’UEM

sont loin d’être disposés à abandonner le dernier instrument de politique économique dont

ils disposent, à savoir l’instrument budgétaire. De nombreux travaux ultérieurs, qui ont

donné lieu à une littérature abondante à ce jour4 aux contributions très hétérogènes ont

proposé une intervention conjointe des gouvernements nationaux et d’un gouvernement

supra-national. Alors que les gouvernements nationaux continuent à assurer l’essentiel des

prérogatives budgétaires, le gouvernement central est chargé de corriger les externalités

fiscales qui naissent de cette étroite relation entre les pays membres de l’union. C’est donc

naturellement cette voie que nous avons choisi d’explorer.

Les travaux théoriques sur cette question de l’intérêt d’une intervention centrale révèlent

alors que, lorsque les contribuables sont mobiles, chaque gouvernement éprouve des difficul-

tés à maintenir le niveau de redistribution qu’il pouvait assurer en économie fermée comme

le montrent notamment Lopez, Marchand & Pestieau (1998). Divers facteurs peuvent venir

atténuer ou accentuer cet effet dépressif de la concurrence fiscale sur l’ampleur des trans-

ferts sociaux comme le soulignent Bjorvatn & Cappelen (2001), Leite-Monteiro & Sato

1Voir notamment Bailly, Mouhoud & Oudinet (2004).
2Comme le montre l’étude de l’OCDE (1998).
3Voir notamment Buchanan (1950), Musgrave (1959) ou encore Oates (1972).
4Pour un aperçu de ces travaux, voir notamment Oates (1999), Boadway (2000) ou encore Wellisch

(2000b).
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(2003) ou encore Borck (2003). Bien qu’une intervention centrale améliore la redistribution

mise en œuvre par chaque gouvernement, certains facteurs comme l’ordre du jeu entre les

différents niveaux de pouvoir budgétaire pour Köthenbürger (2004) ou encore la nature du

financement de l’intervention centrale pour Wellisch (2000a) se révèlent d’une importance

cruciale.

Dans ce contexte, nous proposons un modèle théorique d’union à deux pays dans la-

quelle, conformément à la réalité européenne, seuls les capitaux et les travailleurs qualifiés

sont mobiles, bien qu’imparfaitement, entre les pays de l’union. Nous supposons en outre

que ces facteurs sont liés par une relation de complémentarité comme le montrent les études

de Bergström & Panas (1992) ou encore de Krusell, Ohanian, Rios-Rull & Violante (2000)

et comme le suppose également Borck (2003). Dans ce cadre d’analyse, inspiré de Leite-

Monteiro & Sato (2003), chaque gouvernement détermine la politique de redistribution

qui maximise le bien-être de la majorité politique dans le pays. Dans ce cadre d’analyse,

nous introduisons une autorité centrale dont la mission est d’internaliser les externalités

fiscales liées à ce jeu non coopératif. Comme Bjorvatn & Cappelen (2001), nous modéli-

sons explicitement le jeu stratégique entre les gouvernements nationaux et nous supposons

que chaque gouvernement se préoccupe de la catégorie sociale la « moins bien lotie ».

Comme Leite-Monteiro & Sato (2003), nous envisageons le jeu stratégique entre les gou-

vernements nationaux et les agents mobiles comme un jeu à décisions séquentielles dans

lequel les gouvernements déterminent leur comportement optimal en meneurs. Comme

Wellisch (2000a), nous considérons que l’intervention du gouvernement central est destinée

à annuler les externalités fiscales dans l’union. Comme Köthenbürger (2004), nous suppo-

sons que l’intervention du gouvernement central se place dans le cadre d’un jeu à décisions

séquentielles avec les gouvernements nationaux dans lequel il joue en meneur.

L’objectif ultime est d’étudier les effets de la concurrence fiscale sur la redistribution

et de déterminer l’intervention centrale qui permet d’annuler les externalités fiscales dans

l’union. Un intérêt tout particulier est porté aux fonctions de réaction des gouvernements

nationaux ainsi qu’à la mesure des externalités fiscales dans l’union. Toute l’originalité de

cette étude réside dans le fait que l’ensemble des interactions stratégiques est explicite-

ment modélisé. Après avoir présenté le cadre d’analyse et étudié les fonctions de réaction

des agents mobiles, nous nous intéressons au jeu non coopératif entre les gouvernements

nationaux et à l’intervention d’un gouvernement central dans ce cadre.
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1 Cadre d’analyse

Nous considérons une union de deux pays notés A et B ou encore qualifiés d’économie

domestique et étrangère. Dans chaque pays vivent des travailleurs qualifiés ou non et des

détenteurs de capital, les capitalistes.

1.1 Technologie de production et demande de facteurs

Dans chaque pays i (i = A ou B), la production est réalisée par une firme représentative

à partir d’une technologie à rendements d’échelle constants. Dans tout ce qui suit, toutes les

variables considérées sont exprimées par unité de travail non qualifié. Cette technologie est

donnée par une fonction quadratique qui exprime alors la quantité produite par travailleur

non qualifié notée yi en fonction du capital productif noté qi :

yi = a qi −
1

2
b qi

2 (1)

La quantité de capital productif résulte quant à elle de la combinaison du capital physique

noté ki et du travail qualifié noté lsi (s pour skilled). La production du capital productif

est alors donnée par une technologie à facteurs complémentaires telle que :

qi = min
[

ki,
lsi
as

]

(2)

Le capital physique et le travail qualifié sont pleinement utilisés dans la production du

capital productif lorsque qi = ki =
lsi
as d’où, à l’équilibre, ki =

lsi
as .

Les offreurs de travail qualifié sont en quantité as dans l’union (pour rendre possible le

plein-emploi à ce niveau). La distribution entre les deux pays est asymétrique : une part θA

est distribuée dans le pays A et, par conséquent, θB = (1−θA) dans le pays B. La quantité

de travail qualifié est donc de θi as dans chaque pays. En revanche, la quantité des deux

autres facteurs est normalisée à 1.

Dans chaque pays, la demande de facteurs de production résulte de la maximisation

du profit de la firme représentative par rapport aux quantités de facteurs de production

sachant que le profit de la firme s’exprime ainsi et que la technologie de production est

donnée par l’équation (1) :

πi = yi − (ρi + ti) ki − ws
i lsi − wu

i (3)
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où ρi désigne la rémunération nette du capital physique dans le pays i versée par la firme

aux détenteurs du capital physique (qui résulte de l’équilibre sur le marché communau-

taire du capital), ti le taux d’imposition sur le capital dans le pays i (déterminé par le

gouvernement i), ws
i la rémunération du travail qualifié (qui résulte de l’équilibre sur le

marché communautaire du travail) et wu
i la rémunération du travail non qualifié (u pour

unskilled).

La résolution de ce programme d’optimisation nous donne l’expression de la demande

de facteurs de production dans chaque pays sachant que, à l’équilibre, ki =
lsi
as :

(ki)
d =

1

b
[a − (ρi + ti + as ws

i )] (4)

La demande de facteurs de production est donc sensible à la rémunération brute du

capital ainsi qu’au salaire des travailleurs qualifiés et ce d’autant plus que le coefficient de

travail (as) est élevé.

À partir des conditions du premier ordre de ce programme d’optimisation et sachant que

la firme réalise des profits nuls à l’équilibre, nous pouvons également déterminer l’expression

de la rémunération du travail en fonction du stock de capital physique :

wu
i = f(ki) − f ′(ki) ki =

1

2
b ki

2 (5)

ws
i =

1

as

[

f ′(ki) − (ρi + ti)
]

=
1

as

[

(a − b ki) − (ρi + ti)
]

(6)

1.2 Interactions stratégiques entre les différents agents

Dans chaque pays, les différentes catégories de travailleurs se distinguent par l’expres-

sion de leurs préférences qui dépend linéairement de leur consommation du bien privé et

d’un bien public. Leur revenu net est entièrement consacré à la consommation du bien

privé. Les préférences de chaque type de travailleurs peuvent s’exprimer de la façon sui-

vante où Us
i correspond à la fonction d’utilité des travailleurs qualifiés et Uu

i à celle des

travailleurs non qualifiés :

Us
i = ws

i + λs gi (7)

Uu
i = (1 + τi) wu

i + gi (8)
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où ws
i et wu

i désignent respectivement la rémunération des travailleurs qualifiés et non qua-

lifiés, gi le niveau des services publics, τi wu
i les transferts sociaux destinés aux travailleurs

non qualifiés et λs l’importance accordée par les travailleurs qualifiés au niveau des services

publics, comprise entre 0 et 1.

Le gouvernement s’intéresse quant à lui au bien-être de la majorité politique supposée

être détenue, dans chaque pays, par les travailleurs non qualifiés. La fonction objectif de

chaque gouvernement notée Wi peut donc s’écrire de la façon suivante :

Wi = Uu
i = (1 + τi) wu

i + gi (9)

Le jeu entre les différents agents se place dans le cadre d’un jeu à décisions séquentielles,

en deux étapes, entre les gouvernements nationaux et les agents mobiles (travailleurs qua-

lifiés et capitalistes). La figure 1 résume le déroulement de ce jeu.

Fig. 1 – L’odre du jeu entre les deux types d’agents

temps

étape 1 étape 2

gouvernements agents mobiles

Dans un premier temps, les gouvernements nationaux déterminent, de façon non co-

opérative et simultanée, leur politique optimale. Leur position de meneur leur donne un

avantage informationnel sur les agents mobiles dans la mesure où ils ont connaissance de

leur fonction de réaction et vont pouvoir utiliser cette information pour déterminer leur

politique optimale. La politique de redistribution de chaque gouvernement consiste en deux

types de dépenses publiques : des services publics qui profitent à tous les travailleurs d’une

part, des transferts sociaux (une sorte de prime à l’emploi) au taux τi sur le salaire des

travailleurs non qualifiés d’autre part. Ces dépenses sont financées par un prélèvement

proportionnel, au taux ti, sur le stock de capital physique utilisé dans le pays. Tous les

travailleurs qualifiés, qu’ils soient nationaux ou étrangers, ont accès à ces services publics.

Dans un second temps, les agents mobiles, travailleurs qualifiés et capitalistes, déterminent

leur localisation optimale en considérant la politique de redistribution des gouvernements

nationaux comme donnée.
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La résolution d’un tel jeu s’effectue à rebours. C’est la raison pour laquelle nous nous

intéressons maintenant à la fonction de réaction des agents mobiles qui nous renseigne sur

les déterminants de leur déplacement d’un pays à l’autre. Nous nous demandons ensuite

dans quelle mesure le degré de mobilité ainsi que les politiques de redistribution nationales

affectent la localisation de ces facteurs mobiles, à politiques de redistribution données.

2 La fonction de réaction des agents mobiles

Les capitalistes et les travailleurs qualifiés sont mobiles, bien qu’imparfaitement, entre

les pays. Une étude de l’arbitrage auquel ils sont soumis permet de déterminer leur fonction

de réaction. Nous considérons que l’économie communautaire est définie sur [−1, 1]. La

figure 2 illustre l’ensemble de ces informations.

Fig. 2 – Localisation géographique des agents mobiles

0−1 1
A B

économie communautaire

2.1 L’offre de facteurs de production

Nous supposons que le capital physique et le travail qualifié sont mobiles entre les pays

A et B. Il y a donc mobilité intra-communautaire des facteurs de production. Le coût de

mobilité pour se déplacer d’un pays à l’autre s’élève à 1
βD

pour le capital et à 1
σ

pour le

travail qualifié. L’offre de capital physique et de travail qualifié dans chaque pays s’obtient

à partir de la condition d’indifférence de ces agents qui nous indique à quelle condition, sur

la position géographique, l’agent est indifférent entre rester dans son pays et se déplacer

ailleurs. L’annexe 1 présente la démonstration qui nous permet d’obtenir l’expression de

l’offre de facteurs de production.

Nous obtenons alors l’expression de l’offre de facteurs de production dans chaque pays :

(ki)
s = 1 + βD (ρi − ρj) (10)

(lsi )
s = θi as + σ [(ws

i − ws
j) + λs (gi − gj)] (11)
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Ainsi, dans chaque pays, l’offre de facteurs dépend des dotations initiales en capital

ajustées de l’effet qu’exerce le différentiel intra-communautaire de rémunération nette mais

également de niveaux de services publics entre les deux pays pour les travailleurs qualifiés.

La sensibilité de l’offre de facteurs à ces différentiels dépend du degré de mobilité de

chaque facteur. Ainsi, plus la mobilité est forte, plus les agents mobiles sont snesibles à ces

différentiels.

2.2 Les propriétés de l’équilibre national

Nous disposons désormais des offres et demandes de facteurs de production dans chaque

pays. Nous pouvons alors déterminer l’expression de l’équilibre national, à politiques de

redistribution données, qui nous donne l’expression de la quantité de facteurs mobiles ainsi

que de la rémunération de ces facteurs à l’équilibre de chaque pays. Le stock de capital

physique peut alors s’exprimer ainsi sachant que, à l’équilibre, ki =
lsi
as :

ki =
1

2
+

β

α

[

as
(

θi −
1

2

)

+
σ

as

[

as λs (gi − gj) − (ti − tj)
]

]

(12)

avec β = 2 βD et α = as β + 2 (1 + b β) σ
as

Ainsi, dans chaque pays, le stock de facteurs de production à l’équilibre dépend des do-

tations en facteurs de production ainsi que des différentiels de politiques redistributives.

Le stock de capital physique est d’autant plus sensible à ces différentiels que la mobilité

des agents est forte. La sensiblité aux différentiels de services publics dépend en outre des

préférences des travailleurs qualifiés pour les services publics (λs).

Une augmentation du niveau des services publics offerts dans le pays domestique5

conduit à une augmentation de la quantité de facteurs de production dans le pays à l’origine

de la mesure et à une diminution dans l’autre pays. L’augmentation des services publics

attire des travailleurs qualifiés ce qui entraîne une diminution du salaire des qualifiés et qui

amène les firmes à demander davantage de ce facteur mais également de capital physique

(en raison de la complémentarité entre les deux facteurs). Dès lors, la rémunération de cha-

cun de ces facteurs a tendance à augmenter attirant ainsi de nouveaux travailleurs qualifiés

et de nouveaux capitaux. En définitive, la rémunération des travailleurs qualifiés est plus

5en supposant que, initialement, le niveau des services publics est plus élevé dans le pays domestique

que dans le pays étranger et que la fiscalité domestique et le comportement du gouvernement étranger sont

inchangés.
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faible qu’initialement tandis que la rémunération du capital physique est plus élevée. Le

pays domestique dispose de davantage de facteurs de production. Dans le pays étranger, la

quantité de facteurs ainsi que la rémunération nette du capital sont finalement plus faibles

qu’initialement tandis que le salaire des qualifiés est plus élevé. Si, au contraire, l’accroisse-

ment des services publics s’effectue au prix d’un accroissement du taux d’imposition alors

le résultat final d’une telle politique est beaucoup plus complexe puisque l’augmentation

des services publics attire des travailleurs qualifiés tandis que la hausse de la fiscalité fait

fuir les capitaux.

Une augmentation du taux d’imposition dans le pays domestique amène quant à elle

les capitaux à quittent le pays ce qui conduit finalement à ce que le pays domestique

détienne moins de facteurs de production qu’initialement et à ce que ces facteurs soient

moins bien rémunérés. Dans le même temps, les capitaux s’installent dans le pays étranger

conduisant alors à ce que, à terme, le pays étranger détienne plus de facteurs de production

qu’initialement et que ces facteurs soient mieux rémunérés.

2.3 Les différentiels de rémunération des facteurs

À partir de l’expression de la rémunération des facteurs dans chaque pays, nous pouvons

en déduire celle des différentiels de rémunération dans l’union. Nous obtenons alors que :

∆ρ =
2

α

[

as
(

θi −
1

2

)

+ σ
(

λs ∆g −
1

as
∆t

)

]

(13)

∆ws = −
2 (1 + b β)

α

[

(

θi −
1

2

)

+
σ

as
λs ∆g

]

−
β

α
∆t (14)

avec ∆ρ = ρA − ρB, ∆ws = ws
A − ws

B et toujours α = as β + 2 (1 + b β) σ
as .

Le signe du différentiel de rémunération des facteurs dépend donc des dotations initiales

en travail qualifié dans chaque pays ainsi que du différentiel de services publics et de fiscalité

dans l’union comme le révèle l’étude de signe présentée dans l’annexe 2.

Les différentiels de mesures redistributives affectent l’ampleur des différentiels de ré-

munération des facteurs mais l’effet final dépend du signe initial de ces différentiels. Si,

initialement, la rémunération des facteurs est plus élevée dans l’économie domestique que

dans l’économie étrangère alors tout accroissement du différentiel de services publics s’ac-

compagne d’une réduction de l’écart de salaire entre les travailleurs qualifiés mais d’un
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accroissement des écarts de rémunération du capital physique puisque les travailleurs qua-

lifiés sont attirés par le pays qui propose davantage de services publics. Tout accroissement

du différentiel de fiscalité entraîne au contraire une réduction de l’écart de rémunération

aussi bien du travail qualifié que du capital physique puisqu’il fait fuir les capitaux hors

du pays le moins avantageux fiscalement. La sensibilité des différentiels de rémunération

des facteurs à ces variables de politique économique est présentée dans l’annexe 3.

La mobilité exerce quant à elle des effets plus complexes à appréhender. Les tableaux

1 et 2 présentés dans l’annexe 2 résument l’ensemble de ces informations.

Dans les cas 3, 4, 3b et 4a, la mobilité permet de réduire l’écart de rémunération entre le

capitalistes mais également entre les travailleurs qualifiés dans l’union. Dans ces cas, tout

accroissement de la mobilité de l’un des facteurs accentue l’attrait du facteur concerné

pour le pays qui offre la plus forte rémunération conduisant alors à un abaissement de

la rémunération de ce facteur dans ce pays et induisant un effet de sens opposé sur la

rémunération de l’autre facteur. La mobilité permet alors un rattrapage aussi bien des

salaires des qualifiés que du rendement du capital physique dans l’union.

Les autres cas révèlent des effets plus inattendus où l’accroissement de la mobilité de

l’un des facteurs accentue l’inégalité de revenu pour au-moins l’un des deux facteurs. Dans

les cas 3a et 4b, le différentiel de rémunération augmente aussi bien pour le capital physique

que pour le travail qualifié. Dans les cas 1,2, 1a et 2b, le différentiel de rémunération du

capital diminue tandis que le différentiel de rémunération du travail qualifié augmente. Au

contraire, dans les cas 1b et 2a, c’est l’inverse qui se produit. Des tels effets s’expliquent

alors par les différentiels de politique redistributive qui affectent également les déplacements

des facteurs et peuvent conduire à ce que les facteurs soient attirés par des pays où la

rémunération n’est pas forcément la plus élevée. Par exemple, pour les cas 1a et 2b, le pays

où le salaire des qualifiés est le plus élevé est celui où le niveau des services publics est

le plus faible. C’est la raison pour laquelle les travailleurs qualifiés se dirigent vers l’autre

pays, accentuant ainsi le différentiel de rémunération du travail qualifié. En revanche, le

pays où la rémunération du capital est la plus élevée est également celui où la fiscalité est

la moins lourde. Par conséquent, les capitaux sont attirés par ce pays et leurs déplacements

vont ainsi permettre de réduire le différentiel de rémunération du capital.
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3 Le jeu non coopératif entre gouvernements nationaux

La fonction de réaction des agents mobiles étant déterminée, nous pouvons mainte-

nant nous intéresser au comportement des gouvernements nationaux. Grâce à leur position

de meneur dans le jeu stratégique avec les agents mobiles, les autorités budgétaires ont

connaissance de ces fonctions de réaction qui leur indiquent dans quelle mesure les tra-

vailleurs qualifiés et les capitaux sont sensibles à la politique de redistribution mise en

œuvre dans le pays domestique mais également dans le pays étranger. Les gouvernements

nationaux vont donc considérer cette information pour fixer leur politique de redistribution

optimale.

3.1 La fonction de réaction des gouvernements nationaux

Dans chaque pays, la politique de redistribution optimale est celle qui maximise le

bien-être de la majorité politique du pays, détenue par les travailleurs non qualifiés. Cette

optimisation s’effectue en respectant l’équilibre du buget national et en connaissant la

fonction de réaction des travailleurs qualifiés et des détenteurs de capitaux. En revanche,

le comportement de l’autre gouvernement n’est pas connu puisque les gouvernements na-

tionaux déterminent leur comportement de façon non coopérative.

La contrainte budgétaire indique que la somme des recettes fiscales nettes des transferts

sociaux versés aux travailleurs non qualifiés doit couvrir la somme des coûts induits par

la fourniture des services publics. Les prélèvements sur le capital physique sont effectués

au taux ti par unité de capital physique utilisé dans le pays. La fiscalité est collectée

conformément au principe de prélèvement en fonction de la résidence puisque le capital

détenu par les capitalistes est taxé dans le pays dans lequel il est utilisé. En revanche, en

raison des coûts induits par la collecte de ces impôts6, une proportion (1 − ε) des recettes

fiscales constitue une perte sèche pour les gouvernements où ε est compris entre 0 et 1.

En d’autres termes, seule une proportion ε de ces recettes fiscales peut réellement être

utilisée pour financer la politique de redistribution. Les transferts sociaux sont versés au

taux τi par unité de salaire aux travailleurs non qualifiés. La fourniture des services publics

engendre quant à elle un coût égal au montant des services offerts auquel s’ajoute le coût

de production des services évalué par γ (gi)
2 où γ est également compris entre 0 et 1.

L’introduction de ce coût croissant avec le niveau des services publics est une manière de

6Comme le montre notamment le rapport Lépine (1999).
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tenir compte des rendements décroissants de la production des biens et services publics.

La contrainte budgétaire de chaque gouvernement peut donc s’écrire ainsi :

gi + γ (gi)
2 = ε ti ki − τi wu

i (15)

En économie ouverte c’est-à-dire dès lors que les unités économiques peuvent se dépla-

cer librement entre les pays, des interactions stratégiques apparaissent, d’une part, entre les

différents gouvernements de la communauté, d’autre part, entre chaque gouvernement et

les facteurs mobiles. Les gouvernements, jouant en meneurs, ont connaissance de la fonction

de réaction des travailleurs qualifiés et de celle des capitalistes données respectivement par

les équations (10) et (11). En outre, étant donné que les gouvernements nationaux se com-

portent de façon non coopérative et simultanée, la fonction de réaction d’un gouvernement

est inconnue de l’autre gouvernement. Par conséquent, chaque gouvernement considère la

politique de redistribution de l’autre gouvernement comme donnée.

Le programme d’optimisation de chaque gouvernement peut alors s’écrire ainsi :
⎧

⎪

⎪

⎪

⎪

⎪

⎨

⎪

⎪

⎪

⎪

⎪

⎩

Max
{gi,ti,τi}

Wi = Uu
i = (1 + τi) wu

i + gi

sc gi + γ (gi)
2 = ε ti ki − τi wu

i

ki = 1
2

+ β

α

[

as
(

θi −
1
2

)

+ σ
as

[

as λs (gi − gj) − (ti − tj)
]

]

gj, tj et τj donnés

À partir des conditions du premier ordre de ce programme d’optimisation, nous pouvons

obtenir les fonctions de réaction de chaque gouvernement qui nous indiquent comment ré-

agit le niveau des services publics et de la fiscalité d’un pays à la politique de redistribution

dans l’autre pays. Ces fonctions de réaction peuvent s’exprimer de la façon suivante7 :

gi =
ε as λs ε

[

β σ (as λs gj − tj) − as α
(

1
2

+ as β

α

(

θi −
1
2

))

]

2 γ (b β σ − 2 ε as α) + β σ (ε as λs)2
(16)

ti = −

2 γ (ε as α − b β σ)
[

β σ (as λs gj − tj) − as α
(

1
2

+ as β

α

(

θi −
1
2

))

]

β σ
[

2 γ (b β σ − 2 ε as α) + β σ (ε as λs)2
] (17)

7Anticipant sur la résolution, nous considérons que (ε as α−b β σ) < 0. Dans l’annexe 4, nous expliquons

de façon détaillée pourquoi notre intérêt se porte seulement sur ce cas. En outre, nous supposons que

2 γ (b β σ− 2 ε as α)+ β σ (ε as λs)2 > 0 c’est-à-dire que (ε as λs)2 > −2 γ (b− 2 ε as α
β σ

). Cette relation

est notamment vérifiée dès lors que le coût de production des services publics est faible et que la préférence

des travailleurs qualifiés pour les services publics est forte.
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Ainsi, dans chaque pays, la politique de redistribution optimale présente deux compo-

santes : une composante endogène qui dépend de la politique de redistribution dans l’autre

pays (gj et tj) et une composante exogène dont le signe dépend des dotations initiales en

travailleurs qualifiés du pays (θi).

Il apparaît ainsi que, suite à une augmentation du niveau des services publics dans

le pays étranger, le gouvernement domestique augmente alors à son tour le niveau de ses

services publics et le poids de la fiscalité. En effet, le pays étranger devenant plus attractif

pour les travailleurs qualifiés, le pays domestique doit également proposer un niveau de ser-

vices publics plus important pour limiter la fuite des travailleurs qualifiés qui se solderait

inéluctablement par une fuite des capitaux. En revanche, une telle mesure s’accompagne

d’une augmentation du taux d’imposition pour ne pas trop affecter les transferts sociaux

aux travailleurs non qualifiés. À l’inverse, le gouvernement domestique réduit le niveau de

ses services publics et de sa fiscalité en réponse à un alourdissement de la fiscalité dans

l’autre pays. En effet, tout alourdissement de la fiscalité à l’étranger rend la mobilité moins

intéressante pour les capitaux ce qui allège les exigences de compétitivité en termes de fisca-

lité et de services publics, auxquelles est soumis le gouvernement domestique. L’expression

de ces sensibilités au comportement du gouvernement étranger figure dans l’annexe 4.

La résolution du système constitué des deux fonctions de réaction de chaque pays nous

permet alors d’obtenir l’expression du niveau des services publics, de la fiscalité ainsi que

des quantités de capital et de travail qualifié à l’équilibre. L’équilibre dans chaque pays i

peut donc se résumer ainsi8 :

gi =
ε as λs as

[

ε α (ε as β σ (λs)2 − α γ) − 2 β γ (3 ε as α − 2 b β σ)
(

θi −
1
2

)]

4 γ (3 ε as α − 2 b β σ)(ε as β σ (λs)2 − α γ)
(18)

ti = −
2 γ (ε as α − b β σ)

β σ ε as λs ε
gi (19)

ki =
1

2
−

β γ (3 ε as α − 2 b β σ)

ε α (ε as β σ (λs)2 − α γ)

(

θi −
1

2

)

(20)

lsi = as ki (21)

L’annexe 6 présente les principales propriétés de cet équilibre non coopératif.

8Comme nous l’avons souligné dans l’annexe 4, nous considérons le cas où (ε as α − b β σ) < 0 et

(3 ε as α − 2 b β σ) > 0. Nous supposons en outre que (ε as β σ (λs)2 − α γ) > 0. Cette relation est

notamment vérifiée dès lors que le coût de production des services publics est faible et que la préférence

des travailleurs qualifiés pour les services publics est forte.
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En l’absence d’hétérogénéité des dotations initiales en travailleurs qualifiés, le niveau

optimal des services publics et de la fiscalité est le même quel que soit le pays. Dans ces

conditions, chaque pays dispose de la même quantité de capital physique et de travailleurs

qualifiés et les transferts sociaux aux travailleurs non qualifiés sont identiques dans tous les

pays. En conséquence, l’ampleur des inégalités sociales est la même quel que soit le pays.

Dès lors que les pays se distinguent par leur dotation en travailleurs qualifiés, le ni-

veau optimal des services publics présente deux composantes. Le premier terme représente

une composante forfaitaire positive. Cette composante est identique pour tous les pays

et d’autant plus élevée que le coût de production des services publics est faible, que les

travailleurs qualifiés sont fortement attachés aux services publics et que la mobilité est

forte. Le second terme diffère selon les pays puisque son signe et son ampleur dépendent

de la dotation initiale en travail qualifié de chaque pays. Cette composante vient réduire le

niveau optimal des services publics pour le pays qui dispose initialement de davantage de

travailleurs qualifiés (celui pour lequel θi > 1
2
) et l’augmenter pour l’autre pays (celui pour

lequel θi < 1
2
). La fiscalité optimale sur le capital physique est quant à elle proportionnelle

au niveau optimal des services publics. Plus précisément, le pays où le niveau des services

publics est le plus élevé est aussi celui où la fiscalité sur le capital est la plus élevée.

En d’autres termes, le pays le mieux doté initialement en travailleurs qualifiés est éga-

lement celui où le niveau des services publics est le plus faible dans la mesure où le besoin

d’attirer des travailleurs qualifiés est moins intense. C’est aussi celui où la fiscalité est la

plus faible. Malgré cela, c’est finalement le moins doté en capital physique et en travailleurs

qualifiés puisque la fiscalité avantageuse ne suffit pas à attirer les facteurs mobiles en rai-

son du faible niveau des services publics. À l’inverse, le pays qui dispose initialement de

moins de travailleurs qualifiés est finalement celui où le niveau des services publics et de la

fiscalité sont les plus élevés. En fixant un niveau de services publics relativement faible, le

pays initialement le mieux doté en travailleurs qualifiés ne tient pas compte du fait qu’une

telle mesure risque de faire fuir les travailleurs qualifiés et, par conséquent, le capital phy-

sique hors du pays. C’est finalement ce qui se produit puisque le capital physique et les

travailleurs qualifiés y sont moins nombreux que dans l’autre pays. Dans ces conditions,

c’est l’ampleur des transferts sociaux qui permet alors d’équilibrer le budget de chaque

gouvernement. Ainsi, comme le montre également Borck (2003), les budgets nationaux

sont répartis au détriment des travailleurs non qualifiés.
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3.2 L’intensité des externalités fiscales

Dans cette union, les externalités fiscales résultent de l’effet de la politique de redis-

tribution du gouvernement étranger sur le bien-être de la majorité politique dans le pays

domestique. En fixant sa politique de redistribution, le gouvernement étranger induit des

déplacements des travailleurs qualifiés et des capitaux. C’est l’ensemble de ces évolutions

que nous allons évaluer à partir de la sensibilité du bien-être domestique aux mesures de

redistribution étrangères. L’objectif est de donner une approximation de l’intensité des

externalités fiscales dans l’union.

Mesurer l’intensité des externalités fiscales est une tâche complexe dans la mesure où il

existe deux sources d’externalités fiscales dont l’ampleur dépend du degré de mobilité des

facteurs ainsi que des coefficients de la technologie de production et du taux de soutien

aux travailleurs non qualifiés dans le pays9. L’effet total sur le bien-être de la majorité

politique dans le pays domestique, noté d Wi, résulte de la combinaison de ces deux surces

d’externalités et peut être évalué par l’expression suivante :

d Wi =
∂Wi

∂gj

dgj +
∂Wi

∂tj
dtj = −

(

1 + τi

) b β σ

as α
ki (as λs dgj − dtj) (22)

Ainsi, l’effet total qu’exerce la politique de redistribution du gouvernement étranger sur

le bien-être dans le pays domestique dépend de la variation du niveau des services publics

étrangers (dgj), pondérée par la préférence des travailleurs qualifiés pour ces services publics

(as λs), au regard de celle de la fiscalité étrangère (dtj). Cet effet est d’autant plus important

que la mobilité des facteurs est forte (β et σ) et que le stock de capital physique dans le

pays domestique est élevé (ki). Le signe de cet effet final sur le bien-être de la majorité

politique dépend donc de la variation relative du niveau des services publics à celle de

la fiscalité dans le pays étranger. En d’autres termes, toute modification de la politique

de redistribution étrangère détériore le bien-être domestique dès lors que la variation du

niveau des services publics est supérieure à celle de la fiscalité. Dans le cas contraire, le

bien-être domestique s’en trouve amélioré. En revanche, lorsqu’il détermine sa politique de

redistribution optimale, aucun gouvernement ne prend en compte cet effet qu’il exerce sur

le bien-être dans l’autre pays.

9En effet,∂Wi

∂gj
=

(

1+τi

)

b ki
∂ki

∂gj
avec ∂ki

∂gj
= −

β σ λs

α
< 0 et ∂Wi

∂tj
=

(

1+τi

)

b ki
∂ki

∂tj
avec ∂ki

∂tj
= βσ

asα
> 0.

15



4 L’intervention d’un gouvernement central

Fixer un objectif à un gouvernement central est un exercice relativement délicat. Deux

principales options s’offrent à nous. Comme le supposent Leite-Monteiro & Sato (2003),

le gouvernement central peut chercher, dans un souci d’équité, à corriger les inégali-

tés de revenu intra-communautaires. Cet objectif, relativement ambitieux, implique que

le gouvernement central définisse ses propres préférences au regard des inégalités intra-

communautaires de revenu. Au contraire, comme le supposent Wellisch (2000a) ou encore

Köthenbürger (2004), l’autorité supra-nationale peut chercher uniquement à internaliser les

externalités fiscales, laissant une parfaite autonomie, en termes de mesures redistributives,

aux gouvernements nationaux. En vertu du « principe de subsidiarité » actuellement en

vigueur dans l’UE, nous privilégions cette seconde option. Dans ce cas, l’autorité centrale

cherche seulement à annuler l’effet des externalités fiscales sur le bien-être de chacun des

pays de l’union.

Une fois l’objectif de l’autorité centrale défini, il nous faut à présent revenir sur les

instruments à la disposition du gouvernement central ainsi que sur la nature et l’ordre du

jeu stratégique entre les différentes autorités budgétaires.

Nous avons donc montré que la concurrence fiscale conduit, dans chaque pays, à une allo-

cation des budgets nationaux au détriment des travailleurs non qualifiés. Dans ce contexte,

une façon immédiate pour le gouvernement central de corriger cette allocation des budgets

nationaux consiste à taxer, au taux γc, la fourniture des services publics par les gouverne-

ments nationaux de sorte à annuler les externalités fiscales dans l’union.

Comme Leite-Monteiro & Sato (2003), nous supposons que le jeu stratégique entre les

différents niveaux de pouvoir budgétaire est un jeu à décisions séquentielles dans lequel le

gouvernement fédéral joue en meneur tandis que les gouvernements nationaux jouent en

suiveurs. Ce choix est motivé par deux principales raisons. D’une part, il semble plus réaliste

de considérer que c’est le gouvernement fédéral qui dispose d’un avantage informationnel

sur les gouvernements nationaux, plutôt que l’inverse. D’autre part, comme le souligne

Köthenbürger (2004), l’intervention fédérale n’a aucun intérêt lorsque le gouvernement

fédéral joue en suiveur. La figure 3 résume le déroulement de ce jeu.
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Fig. 3 – L’odre du jeu entre les trois types d’agents

temps

étape 1 étape 2 étape 3

gouvernement central gouvernements nationaux agents mobiles

Dans un premier temps, le gouvernement central détermine le taux de taxe qui per-

met d’annuler les externalités fiscales dans l’union, en connaissant la fonction de réac-

tion des gouvernements nationaux et des agents mobiles. Dans un deuxième temps, les

gouvernements nationaux déterminent, de façon non coopérative et simultanée, leur poli-

tique de redistribution optimale. Cette optimisation s’effectue sous contrainte d’équilibre

budgétaire, en considérant le comportement de l’autre gouvernement et du gouvernement

central comme donnés et en connaissant la fonction de réaction des agents mobiles. Dans

un dernier temps, les agents mobiles, travailleurs qualifiés et capitalistes, déterminent leur

localisation optimale en considérant la politique de redistribution des diverses autorités

budgétaires comme donnée.

La résolution d’un tel jeu s’effectuant à rebours, nous nous intéressons maintenant à

l’effet de l’intervention centrale sur la fonction de réaction des gouvernements nationaux

pour pouvoir ensuite en déduire l’expression du taux de taxe optimal.

4.1 Les fonctions de réaction des gouvernements nationaux

Si le gouvernement central taxe, au taux γc, le coût quadratique lié à la production des

services publics, alors le programme d’optimisation de chaque gouvernement s’écrit ainsi :

⎧

⎪

⎪

⎪

⎪

⎪

⎨

⎪

⎪

⎪

⎪

⎪

⎩

Max
{gi,ti,τi}

Wi = Uu
i = (1 + τi) wu

i + gi

sc gi + (γ + γc) (gi)
2 = ε ti ki − τi wu

i

ki = 1
2

+ β

α

[

as
(

θi −
1
2

)

+ σ
as

[

as λs (gi − gj) − (ti − tj)
]

]

gj, tj et τj donnés
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Dans ces conditions, les fonctions de réaction s’expriment désormais :

gi =
ε as λs ε

[

β σ (as λs gj − tj) − as α
(

1
2 + as β

α

(

θi −
1
2

))

]

2 (γ + γc) (b β σ − 2 ε as α) + β σ (ε as λs)2
(23)

ti = −

2 (γ + γc) (ε as α − b β σ)
[

β σ (as λs gj − tj) − as α
(

1
2 + as β

α

(

θi −
1
2

))

]

β σ
[

2 (γ + γc) (b β σ − 2 ε as α) + β σ (ε as λs)2
] (24)

Par rapport aux fonctions de réaction obtenues à l’équilibre non coopératif et données

par les équations (16) et (17), l’introduction de cette taxe affecte la sensibilité des services

publics et de la fiscalité de chaque pays à la politique de l’autre pays.

4.2 L’internalisation des externalités

Les fonctions de réaction de chacun des gouvernements nationaux déterminées, nous

pouvons maintenant nous intéresser au comportement du gouvernement central. Grâce à

sa position de meneur, il connaît l’expression de ces fonctions de réaction qui lui indiquent

dans quelle mesure les gouvernements nationaux sont sensibles à la politique de correction

des externalités mise en œuvre au niveau communautaire. Le pouvoir central va donc

considérer ces informations pour fixer le taux de taxe optimal.

L’intervention centrale consiste donc à taxer les gouvernements nationaux proportion-

nellement au coût de production des services publics qu’ils offrent à leurs citoyens. Le fait

de ne taxer que la partie quadratique du coût de production représente une forme simple

de progressivité du prélèvement. Ces recettes fiscales sont ensuite redistribuées aux tra-

vailleurs non qualifiés sous forme de transferts forfaitaires, permettant ainsi d’équilibrer le

budget communautaire. Le taux de taxe optimal est alors celui qui permet de rendre la

politique de redistribution d’un gouvernement insensible à celle de l’autre gouvernement.

Dans ce cas, les externalités fiscales sont alors supprimées.

À partir de l’étude des fonctions de réaction données par les équations (23) et (24), la

politique de redistribution d’un gouvernement devient insensible à celle de l’autre gouver-

nement dès lors que :
{

tB = as λs gB

tA = as λs gA

18



Par conséquent, une façon simple, pour le gouvernement central, d’annuler les exter-

nalités fiscales dans l’union consiste à déterminer le taux de taxe γc qui vérifie ces deux

relations sachant, d’après ces fonctions de réaction, que :
{

tA = −
2(γ+γc)(ε as α−b β σ)

as λs β σ
gA

tB = −
2(γ+γc)(ε as α−b β σ)

as λs β σ
gB

Le taux de taxe optimal est donc celui qui permet de vérifier l’égalité suivante :

−
2(γ + γc)(ε as α − b β σ)

as λs β σ
= as λs (25)

Le taux de taxe optimal peut s’écrire :

γc = −
β σ (as λs)2

2(ε as α − b β σ)
− γ (26)

Ainsi, ce taux de taxe est strictement positif dès lors que le coût de production des

services publics est relativement faible puisque, dans ce cas, les gouvernements nationaux

sont incités à produire une grande quantité de services publics pour attirer les travailleurs

qualifiés au détriment des transferts sociaux. En d’autres termes, pour rendre insensible

la politique de redistribution d’un gouvernement à celle de l’autre gouvernement, le gou-

vernement central doit taxer la production de services publics de chaque gouvernement

national. Le taux de taxe optimal est alors d’autant plus élevé que le coût de production

des services publics est faible (γ) et que les travailleurs qualifiés sont fortement attachés

aux services publics (λs).

Nous pouvons alors déterminer l’expression de l’équilibre dans chaque pays constituant

l’union. L’équilibre dans chaque pays i pour i = A ou B peut alors se résumer ainsi :

gi = −

α (ε as α − b β σ) [1
2

+ as β

α

(

θi −
1
2

)]

λs β σ (3 ε as α − 2 b β σ)
(27)

ti = as λs gi (28)

ki =
1

2
+

as β

α

(

θi −
1

2

)

(29)

lsi = as ki (30)
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L’annexe 6 présente les principales propriétés de cet équilibre avec intervention d’un

gouvernement central ainsi que les résultats de la comparaison de l’équilibre non coopératif

avec cet équilibre avec intervention centrale.

En l’absence d’hétérogénéité des dotations initiales en travailleurs qualifiés, l’équilibre

est de nouveau le même quel que soit le pays. En revanche, par rapport à l’équilibre non

coopératif, chaque pays produit moins de services publics et taxe davantage le capital.

Chaque pays dispose en outre de la même quantité de capital et de travailleurs qualifiés

qu’à l’équilibre non coopératif. Dans ces conditions, davantage de recettes fiscales associées

à une moindre production de services publics permet que les transferts sociaux versés aux

travailleurs non qualifiés soient plus importants. L’intervention centrale permet ainsi de

corriger le biais de reditribution qui s’opère à l’équilibre non coopératif en raison de la

concurrence fiscale qui s’impose aux gouvernements nationaux.

Dès lors que les pays diffèrent par leur dotation en travailleurs qualifiés, le pays qui

dispose initialement de davantage de travailleurs qualifiés (celui pour lequel θi > 1
2
) est

également celui qui propose le niveau le plus élevé de services publics puisque le niveau

optimal des services publics dépend désormais positivement des dotations initiales. En

outre, c’est également dans ce pays que la fiscalité est la plus élevée et que le travail

qualifié et les capitaux y sont les plus abondants.

Par rapport à l’équilibre non coopératif, le pays qui dispose initialement de moins de

travailleurs qualifiés (celui pour lequel θi < 1
2
) produit moins de services publics. Pour

l’autre pays, la comparaison des équilibres révèle que ce n’est pas toujours le cas. À l’in-

verse, le pays qui dispose initialement de davantage de travailleurs qualifiés (celui pour

lequel θi > 1
2
) fixe un taux de taxe plus élevé alors que, pour l’autre pays, ce n’est pas

toujours le cas. Quant aux quantités de capital physique et de travail qualifié à l’équilibre

dans chaque pays, les conclusions diffèrent également en fonction des dotations initiales en

travailleurs qualifiés. Le pays qui dispose initialement de davantage de travailleurs qualifiés

dispose finalement de davantage de capital physique et de travail qualifié qu’à l’équilibre

non coopératif, et inversement pour l’autre pays. Ainsi, l’intervention centrale qui, en taxant

la production des services publics, annule les externalités fiscales dans l’union permet de

corriger l’ampleur et l’allocation des ressources collectées par chaque gouvernement.
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Conclusion

En définitive, la concurrence fiscale qui sévit dans l’UEM représente une menace po-

tentielle pour l’ampleur des mesures de redistribution nationales. La littérature théorique

vient confirmer cet effet néfaste que peut exercer la concurrence fiscale. Dans ce cadre,

l’intervention d’un gouvernement central sous la forme de transferts aux gouvernements

nationaux se justifie naturellement. Toutefois, le jeu stratégique entre les gouvernements

nationaux et le gouvernement central peut s’opérer en défaveur de l’intervention centrale.

Nous proposons alors un modèle théorique d’union à deux pays au sein de laquelle le

capital et le travail qualifié peuvent se déplacer entre les pays. Leurs déplacements sont

motivés par les différentiels de rémunération mais également de fiscalité et de niveaux

de services publics entre les pays de l’union. Dans ce cadre, les gouvernements nationaux

offrent des services publics qui bénéficient à tous les travailleurs et versent une prime à l’em-

ploi aux travailleurs non qualifiés. Cette politique est financée par prélèvement d’un impôt

sur le capital physique. Les décisions des agents mobiles et des gouvernements nationaux

s’effectuent dans le cadre d’un jeu à décisions séquentielles dans lequel les gouvernements

jouent en meneurs et les agents mobiles en suiveurs. L’originalité de ce modèle vient de la

relation de complémentarité qui lie le capital physique et le travail qualifié et qui implique

que ces deux facteurs de production se déplacent pour les mêmes raisons.

Nous montrons alors que le jeu non coopératif entre les gouvernements nationaux

conduit à un biais de redistribution en faveur des facteurs mobiles. Dans chaque pays,

l’intensité des externalités fiscales est d’autant plus forte que les facteurs sont mobiles et

que le stock de capital physique dans le pays est élevé. En revanche, le signe de cette exter-

nalité dépend de la variation relative du niveau des services publics dans le pays étranger

par rapport à celle de la fiscalité.

Dans ces conditions, l’intervention d’un gouvernement central pour internaliser ces ex-

ternalités fiscales suscite l’intérêt. Cette intervention consister à taxer les services publics

offerts par chaque gouvernement. L’intervention centrale permet alors de rendre la poli-

tique de redistribution de chaque gouvernement insensible à celle de l’autre gouvernement

et de modifier l’allocation des ressources fiscales de chaque pays en faveur des travailleurs

non qualifiés, atténuant ainsi les effets néfastes de la concurrence fiscale sur les inégalités

sociales dans chaque pays.
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Annexes

En annexe figure le détail de certain des résultats analytiques obtenus.

Annexe 1 : L’offre de facteurs de production

Soit x la localisation initiale du capital physique et z la localisation initiale du travail

qualifié déterminées par la distance qui le sépare de l’origine. Initialement, les facteurs mo-

biles sont distribués avec une densité unitaire sur l’économie communautaire. Si le capital

physique est initialement positionné en x dans le pays A alors il devra supporter un coût

de mobilité de −
x

βD
pour aller s’installer dans le pays B. De la même façon, si le capital

physique est initialement positionné en x dans le pays B alors il devra supporter un coût

de mobilité de x
βD

pour aller s’installer dans le pays A. Un raisonnement identique peut

être tenu pour le travail qualifié.

Un investisseur sera indifférent entre investir dans son pays et investir dans l’autre pays

si et seulement si il retire le même gain net quelle que soit le pays dans lequel il investit.

Soit un investisseur initialement localisé dans le pays A et xAB la position qui le rend

indifférent entre investir dans le pays A ou investir dans le pays B. Il est alors indifférent

au pays dans lequel il investit si et seulement si :

ρA = ρB +
1

βD

xAB (31)

d’où xAB = βD (ρA − ρB) (32)

Au contraire, cet investisseur préfère investir dans le pays A si et seulement si :

ρA > ρB +
1

βD

x (33)

c’est-à-dire x < βD (ρA − ρB) (34)

d’où x < xAB (35)

L’offre de capital physique dans le pays A peut alors s’exprimer ainsi :

(kA)s = 1 + βD (ρA − ρB) (36)

Nous montrons de la même façon que l’offre de capital physique dans le pays B s’écrit :

(kB)s = 1 + βD (ρB − ρA) (37)
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L’offre de travail qualifié s’obtient également à partir de la condition d’indifférence des

travailleurs qualifiés qui nous indique à quelle condition, sur la position z, l’individu est

indifférent entre travailler dans son pays d’appartenance et travailler dans l’autre pays. Un

travailleur qualifié sera indifférent entre travailler dans son pays d’origine et travailler dans

l’autre pays de la communauté si et seulement si il retire la même utilité quel que soit le

pays dans lequel il travaille.

Soit un travailleur qualifié initialement localisé dans le pays A et zAB la position qui

le rend indifférent entre travailler dans le pays A et travailler dans le pays B. Il est alors

indifférent au pays dans lequel il travaille si et seulement si :

ws
A + λs gA = ws

B + λs gB +
1

σ
zAB (38)

d’où zAB = σ [(ws
A − ws

B) + λs (gA − gB)] (39)

Ainsi, cet individu travaille dans le pays A si et seulement si :

z < zAB (40)

L’offre de travail qualifié dans le pays A s’exprime de la façon suivante :

(lsA)s = θA as
− [1 − (1 + zAB)]

(lsA)s = θA as + σ [(ws
A − ws

B) + λs (gA − gB)] (41)

Nous montrons de même que l’offre de travail qualifié dans le pays B s’écrit :

(lsB)s = θB as + σ [(ws
B − ws

A) + λs (gB − gA)] (42)

Annexe 2 : Mobilité et écarts de rémunération des facteurs

L’étude du signe de la différence de rémunération des facteurs révèle que :

∆ws > 0 ⇔

(

θi −
1

2

)

< −

( β

2(1 + bβ)
∆t +

σ

as
λs ∆g

)

(43)

∆ρ > 0 ⇔

(

θi −
1

2

)

>
σ

as

( 1

as
∆t − λs ∆g

)

(44)
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L’effet d’un accroissement de la mobilité du capital peut s’exprimer ainsi :

∂∆ws

∂β
=

2

(α)2

[

as(θi −
1

2
) + σ

(

λs ∆g −
1

as
∆t

)]

(45)

∂∆ρ

∂β
= −

2 (as + 2 b σ
as )

(α)2

[

as(θi −
1

2
) + σ

(

λs ∆g −
1

as
∆t

)]

(46)

par conséquent :

∂∆ws

∂β
> 0 ⇔

(

θi −
1

2

)

>
σ

as

(∆t

as
− λs ∆g

)

(47)

∂∆ρ

∂β
> 0 ⇔

(

θi −
1

2

)

<
σ

as

(∆t

as
− λs ∆g

)

(48)

L’effet d’un accroissement de la mobilité du travail s’écrit quant à lui :

∂∆ws

∂σ
=

2 (1 + bβ)

as (α)2

[

2 (1 + bβ) (θi −
1

2
) − as β

(

λs ∆g −
1

as
∆t

)]

(49)

∂∆ρ

∂σ
= −

2

(α)2

[

2(1 + bβ)(θi −
1

2
) − asβ

(

λs ∆g −
1

as
∆t

)

] (50)

par conséquent :

∂∆ws

∂σ
> 0 ⇔

(

θi −
1

2

)

> −
β

2(1 + bβ)

(

∆t −
λs

as
∆g

)

(51)

∂∆ρ

∂σ
> 0 ⇔

(

θi −
1

2

)

< −
β

2(1 + bβ)

(

∆t −
λs

as
∆g

)

(52)

En combinant les conditions données par les équations (43), (44), (47) et (48), nous

obtenons les effets possibles d’un accroissement de la mobilité du capital physique sur les

différentiels de rémunération des facteurs. De la même façon, en combinant les conditions

données par les équations (43), (44), (51) et (52), nous pouvons mettre en évidence les

effets à attendre d’un accroissement de la mobilité du travail qualifié. Les tableaux 1 et

2 résument l’ensemble de ces informations. Chaque colonne correspond à un cas possible.

Chacun de ces cas se distingue par le signe initial des différentiels de rémunération des

facteurs qui figure sur la deuxième ligne, par l’effet de la mobilité présenté sur l’avant-

dernière ligne et par les conditions de réalisation de certains de ces cas qui figurent sur la

dernière ligne de chaque tableau.
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Tab. 1 – Effet d’un accroissement de la mobilité du capital

cas 1 cas 2 cas 3 cas 4

∆ws > 0 ∆ws < 0 ∆ws > 0 ∆ws < 0

∆ρ > 0 ∆ρ < 0 ∆ρ < 0 ∆ρ > 0

∂∆ws

∂β
> 0 ∂∆ws

∂β
< 0 ∂∆ws

∂β
< 0 ∂∆ws

∂β
> 0

∂∆ρ
∂β

< 0 ∂∆ρ
∂β

> 0 ∂∆ρ
∂β

> 0 ∂∆ρ
∂β

< 0

∆t < 0 ∆t > 0
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Tab. 2 – Effet d’un accroissement de la mobilité du travail qualifié

cas 1 cas 2 cas 3 cas 4

∆ws > 0 ∆ws < 0 ∆ws > 0 ∆ws < 0

∆ρ > 0 ∆ρ < 0 ∆ρ < 0 ∆ρ > 0

cas 1a cas 1b cas 2a cas 2b cas 3a cas 3b cas 4a cas 4b

∂∆ws

∂σ
> 0 ∂∆ws

∂σ
< 0 ∂∆ws

∂σ
> 0 ∂∆ws

∂σ
< 0 ∂∆ws

∂σ
> 0 ∂∆ws

∂σ
< 0 ∂∆ws

∂σ
> 0 ∂∆ws

∂σ
< 0

∂∆ρ
∂σ

< 0 ∂∆ρ
∂σ

> 0 ∂∆ρ
∂σ

< 0 ∂∆ρ
∂σ

> 0 ∂∆ρ
∂σ

< 0 ∂∆ρ
∂σ

> 0 ∂∆ρ
∂σ

< 0 ∂∆ρ
∂σ

> 0

∆t < 0 ∆t < 0 ∆t > 0 ∆t > 0 ∆g < 0 ∆g > 0

∆g < 0 ∆g > χ∆t ∆g < χ∆t ∆g > 0 ∆g < χ∆t ∆g > χ∆t

avec χ = 1
as λs

2 σ (1+b β)+as β as

2 σ(1+b β)+β

Annexe 3 : Redistribution et écarts de rémunération des facteurs

Les effets d’un accroissement du différentiel de services publics sont les suivants :

∂∆ws

∂∆g
= −

2 σ (1 + bβ)

as α
λs < 0 (53)

∂∆ρ

∂∆g
=

2 σ

α
λs > 0 (54)

Quant aux effets d’une modification du différentiel de fiscalité :

∂∆ws

∂∆t
= −

β

α
< 0 (55)

∂∆ρ

∂∆t
= −

2 σ

as α
< 0 (56)
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Annexe 4 : Les différentes configurations envisagées

L’étude de l’équilibre du jeu non coopératif entre les gouvernements nationaux donné

par les équation (18) à (21) nous amène à discuter du signe de (ε as α − b β σ) et de

(3 ε as α− 2 b β σ). Un examen minutieux de ces deux expressions nous révèle l’existence

de trois cas possibles en fonction de la valeur du coût de la collecte des impôts ε :

– si ε < 2
3

bβσ

asα
alors (ε as α − b β σ) < 0 et (3 ε as α − 2 b β σ) < 0,

– si 2
3

bβσ

asα
< ε < bβσ

asα
alors (ε as α − b β σ) < 0 et (3 ε as α − 2 b β σ) > 0,

– si ε > bβσ

asα
alors (ε as α − b β σ) > et (3 ε as α − 2 b β σ) > 0.

La figure 4 représente l’ensemble de ces cas. Dans cette étude, notre attention se porte

uniquement sur le cas où 2
3

bβσ

asα
< ε < bβσ

asα
. Les deux autres cas représentent des cas extrêmes

qui se produisent dès lors que le coût de collecte des impôts est très faible (proche de 0)

ou très élevé (proche de 1).

Dans le premier cas extrême où ε tend vers 0, le jeu non coopératif entre les gouver-

nements nationaux conduit à ce que chaque gouvernement, pour financer des transferts

positifs aux capitalistes, taxe les travailleurs qualifiés (dans ce cas, gi > 0, ti < 0 et τi < 0).

Dans le second cas extrême où ε = 1, les gouvernements nationaux ne produisent pas

de services publics et doivent fixer des impôts infinis pour pouvoir financer les transferts

sociaux. En raison des implications peu réalistes de ces deux cas, nous choisissons de les

exclure de l’analyse.

Fig. 4 – Les différentes configurations possibles en fonction de ε

0 2

3

bβσ
asα

bβσ
asα 1

3 ε as α − 2 b β σ < 0

ε as α − b β σ < 0

3 ε as α − 2 b β σ > 0

ε as α − b β σ < 0

3 ε as α − 2 b β σ > 0

ε as α − b β σ > 0
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Annexe 5 : Sensibilité de la politique domestique à la politique

étrangère

Soit µ
gj
gi , µ

tj
gi, µ

gj

ti
et µ

tj
ti
, les sensibilités respectives du niveau des services publics et de

la fiscalité dans le pays i au niveau des services publics et à la fiscalité dans le pays j :

µgj

gi
=

ε as λs ε β σ as λs

2 γ (b β σ − 2 ε as α) + β σ (ε as λs)2
= −

1

as λs
µtj

gi
(57)

µ
gj

ti
= −

2 γ (ε as α − b β σ) as λs

2 γ (b β σ − 2 ε as α) + β σ (ε as λs)2
== −

1

as λs
µ

tj
ti

(58)

En d’autres termes, si le coût de production des services publics est faible, si les tra-

vailleurs qualifiés sont très attachés aux services publics et si la mobilité est forte alors

toute hausse du niveau des services publics dans le pays j entraîne une hausse des services

publics et de la fiscalité dans le pays i. En revanche, tout accroissement de la fiscalité dans

le pays j conduit à une réduction du niveau des services publics et de la fiscalité dans le

pays i.

Annexe 6 : Principaux enseignements de ce modèle

Le tableau 3 présente les principaux enseignements de ce modèle théorique obtenus

en considérant que 2
3

b β σ

as α
< ε < b β σ

as α
. Nous avons également supposé que le coût de

production des services publics est faible et que la préférence des travailleurs qualifiés pour

les services publics est forte10. L’exposant nc caractérise l’équilibre non coopératif alors

que l’exposant c désigne l’équilibre avec intervention centrale.

10Pour assurer que 2 γ (b β σ − 2 ε as α) + β σ (ε as λs)2 > 0 et que ε as β σ (λs)2 − α γ > 0.
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Tab. 3 – Principaux enseignements du modèle

pays identiques hétérogénéité des dotations en travail qualifié

(si θA = θB = 1
2
) (si θA > 1

2
et θB < 1

2
)

gnc
A = gnc

B = gnc gnc
A < gnc

B

tnc
A = tnc

B = tnc tnc
A < tnc

B

knc
A = knc

B = knc knc
A < knc

B

gc
A = gc

B = gc gc
A > gc

B

tcA = tcB = tc tcA > tcB

kc
A = kc

B = kc kc
A > kc

B

gc < gnc gc
A > gnc

A sous condition et gc
B < gnc

B

tc > tnc tcA > tnc
A et tcB > tnc

B sous condition

kc = knc kc
A > knc

A et kc
B < knc

B
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